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ENSEIGNEMENT DE L’EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE, IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS PROFESSIONNELS SUR LE TEMPS SCOLAIRE

Intervenants au titre d’une collectivité publique ou d’une association - 

Références
LOI n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République - NOR: MENX1241105L - Version consolidée au 24 juillet 2013.

Socle commun de connaissances et de compétences et de culture : Décret n° 2015-372 du 31 mars 2015 / BO n°17 du 23-4-2015.
Programmes d'enseignement du cycle des apprentissages fondamentaux (cycle 2), du cycle de consolidation (cycle 3) et du cycle des approfondissements (cycle 4) : Arrêté du 9-11-2015 / BO spécial n°11 du 26 novembre 2015.
Programme d’enseignement de l’école maternelle : Arrêté du 18-02-2015 / BO spécial du 26 mars 2015.
Natation – Enseignement dans les 1er- 2nd degrés : Circulaire n° 2017-127 du 22-08-2017/ BO n°34 du 12 octobre  2017.
Natation scolaire / 1er degré 2017 - 2020: Circulaire départementale DSDEN - Doubs

Développement de l'éducation artistique et culturelle : Circulaire n°2008-059 du 29 avril 2008.  Parcours d'Education Artistique et Culturelle : Circulaire n°2013-073 du 3 mai 2013.
Organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques : Circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 (à l’exception du « NB 1 » du tableau 3, fixant les taux d’encadrement renforcé).

Agrément des intervenants extérieurs apportant leur concours aux APS dans les écoles maternelles et élémentaires publiques : décret n°2017-766 du 4 mai 2017 / JORF n° 0107 du 6 mai 2017.
Encadrement des APS en écoles maternelles et élémentaires publiques : circulaire n°2017- 116 du 6 octobre 2017 / BO n°34 du 12 octobre 2017.
Règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires publiques : circulaire n°2014-088 du 9 juillet 2014.
CONVENTION

ENTRE

la collectivité publique, représentée par : 

ET
 
L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale du département du Doubs.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
	Article 1 : OBJECTIFS DU PARTENARIAT


La présente convention a pour objet de définir les conditions de collaboration des personnels du monde sportif, professionnels et rémunérés, sollicités pour apporter leur concours à l’enseignement en éducation physique et sportive, durant le temps scolaire des élèves.
La convention est soumise pour avis et autorisation en premier lieu au directeur de l'école, un exemplaire de la convention de partenariat étant conservée, après signature de toutes les parties, en établissement scolaire.

L’intervenant ou les intervenants associé(s) au projet sont nominativement désignés dans la fiche située en Annexe 1 de la présente convention. 

Orientations éducatives
Les interventions prévues dans le projet sont organisées et conduites dans le cadre de la loi d'orientation et  programmation pour la refondation de l'école de la République, des programmes d’enseignement de l’école maternelle et élémentaire. Ces interventions ont pour objectif de contribuer à l’acquisition du Socle Commun de connaissances, compétences et culture.

Elles sont ainsi axées, en EPS, sur l’acquisition de compétences explicites qui s’opèrent par la construction de conduites motrices et sociales, et contribuent à la formation d’un citoyen lucide, autonome, physiquement et socialement éduqué, dans le souci du "vivre et faire ensemble". 
Ces constructions, privilégiant un statut d’élèves acteurs conscients de leurs progrès, intègrent l’apprentissage de l’auto-évaluation par une articulation étroite entre activités motrices et langagières.

Education à la santé et plaisir de la pratique physique complètent  la définition des objectifs poursuivis dans cette pratique scolaire. 
Le partenariat entre les enseignants et les intervenants associés au projet pédagogique prend en compte ces orientations.
	Article 2 : OBLIGATIONS DES PARTIES


Obligations de l’enseignant, responsable de la classe
Dans le cadre d’une co-intervention avec un intervenant professionnel qualifié, et avec la contribution possible d’un conseiller pédagogique en EPS, l’enseignant :
· inscrit le projet dans sa programmation annuelle de contenus d’enseignement, en lien avec les programmations EPS de Cycles. La durée d’intervention des personnels intervenants ne dépasse pas le tiers du temps global consacré à la discipline E.P.S par l’enseignant.

· définit les visées de son projet et, lors d’un temps de concertation nécessaire et préalable, s’appuie sur les compétences techniques et pédagogiques de l’intervenant, pour élaborer et co-construire les étapes d’apprentissage et les modalités d’évaluation des acquisitions. La durée du projet tend à une durée optimale recommandée de 8 séances pour les élèves, séances a minima hebdomadaires, afin de favoriser de réels apprentissages. 

· précise en accord avec l’intervenant, et selon les exigences propres à l’activité physique concernée, les modalités d’organisation de la classe, ainsi que les conditions de sécurité à prendre en compte 

· rappelle les responsabilités respectives et la répartition précise des rôles de chacun. 
La responsabilité pédagogique de l’organisation des activités scolaires incombe à l’enseignant titulaire de la classe, ou à celui de ses collègues nommément désignés dans le cadre d’un échange de service ou d’un remplacement. Il est donc exclu d’envisager des activités sans son implication directe et effective auprès des élèves. 
Avec l’accord du directeur d’école, l’intervention peut être suspendue à tout moment si elle ne s’avère pas conforme aux exigences pédagogiques et au règlement intérieur de l’école, ou si les conditions de sécurité se révèlent insuffisantes.
Les difficultés seront aussitôt portées par le directeur à la connaissance des signataires de la présente convention, sous couvert de l’inspecteur de l’éducation nationale de circonscription.
Obligations de l’intervenant associé au projet
Préalable : cette dénomination concerne toute personne n’appartenant pas institutionnellement à l’équipe d’enseignants de l’école, mais se voyant confier la conduite de tout ou partie des élèves pour une tâche d’enseignement en temps scolaire, dans le cadre de séances conjointement conduites avec l’enseignant sous la responsabilité de ce dernier. 

Les « intervenants extérieurs » sont distingués des personnes responsables de tâches matérielles, de surveillance, et d’accompagnement, sans fonction pédagogique, dénommées « accompagnateurs » et nommément autorisées par le directeur d’école.
Il relève de la responsabilité de l’employeur de vérifier les qualifications, formations, et honorabilité des personnels mis à disposition. La convention comporte en annexe la liste de « intervenants extérieurs » qualifiés d’intervenants professionnels. Le directeur d'école, de son coté, vérifie préalablement à toute intervention la validité de la carte professionnelle de l’ « intervenant extérieur »  sur le site prévu à cet effet : http://eapspublic.sports.gouv.fr/CarteProRecherche/Recherche
L’intervenant respectera les modalités établies au préalable avec l’enseignant lors de la co-construction du projet pédagogique, auxquelles s’ajoute l’adoption d’une attitude compatible avec le bon déroulement des actions conduites au sein du service public de l’éducation et en conformité avec le règlement-type départemental des écoles maternelles et élémentaires publiques.

Ainsi, « toute personne intervenant dans une école doit respecter les fondamentaux du service public d’éducation, en particulier de laïcité et de neutralité ». Un intervenant extérieur rémunéré ou bénévole est tenu de « respecter les personnels, adopter une attitude bienveillante à l'égard des élèves, s'abstenir de tout propos ou comportement qui pourrait choquer, et faire preuve d'une absolue réserve concernant les observations ou informations qu'il aurait pu recueillir lors de son intervention dans l'école ».
	Article 3 : RESPONSABILITE ET SECURITE DES ELEVES 
	


Par sa présence effective, l’enseignant assure la responsabilité permanente de l’organisation du projet, projet dont les différents acteurs de l’enseignement ont connaissance.

La sécurité des élèves est assurée conjointement par l’enseignant, responsable de sa classe, et les intervenants agréés désignés en annexe de la convention. 
Chacun est responsabilisé dans la fonction précisée par le projet. Cette responsabilité est assumée dans le cadre de la  mise en œuvre de l’activité, de l'utilisation du matériel, de la structure ou de l’équipement mis à disposition ainsi que du lieu ou site spécifique où se déroule l’activité.

Les intervenants devront obligatoirement prendre connaissance du Plan Particulier de Mise en Sécurité (PPMS) et du PPMS "attentat/intrusion".
Selon les modalités d’organisation pédagogique retenues dans le projet, et selon le site d’activité, l’enseignant peut être exceptionnellement et momentanément déchargé de la surveillance de groupes d’élèves confiés à des intervenants extérieurs, sous réserve que :
·  il assure la responsabilité permanente de l’organisation des activités précisément décrites dans le projet pédagogique partagé, 
· il sache constamment où sont les élèves, et puisse être rapidement contacté et être sur place en cas de besoin,

· les intervenants soient effectivement agréés dans le cadre de la présente convention signée des deux parties concernées.

Dans le cas d’une activité physique dite « à encadrement renforcé », l’enseignant doit avoir participé à l’élaboration de l’organisation pédagogique dont il est responsable, en connaissant et en s’assurant des conditions d’évolution des élèves dans l’activité physique en toute sécurité, ceci, avec l’appui de l’intervenant qualifié. Aussi, l’enseignant a pris connaissance des préconisations départementales sur le site prévu à cet effet.
	Article 4 : PROCEDURE D’AGREMENT


L’agrément est une décision de l’IA-DASEN, fondée sur l’appréciation des critères de compétence et d’honorabilité, et attribuée en fonction du statut de l’intervenant. 
Le non respect d’un des deux critères peut conduire l’IA-DASEN, soit à interrompre la collaboration, soit à justifier un retrait d’agrément. Tout dysfonctionnement est alors porté à la connaissance de la DDCSPP lorsque l’éducateur sportif relève de sa compétence.
Aucune intervention portant sur la délivrance d'un enseignement ne peut se tenir en EPS sans qu’un personnel intervenant ne soit agréé préalablement à la mise en place de l’activité, condition nécessaire pour toutes les activités physiques, sportives et artistiques, prévues par les programmes d’EPS, et dès la 1ère séance. 
Cet agrément est lié au projet dans le cadre duquel la demande s’exerce. En aucun cas, il ne constitue un droit global à intervenir auprès des élèves sur le temps scolaire, cette participation devant au préalable être autorisée par un directeur d'école.

Cas particuliers
* Dans le cadre de projets fédérant plusieurs écoles autour de la même activité physique, et dans un délai de 3 semaines avant le commencement du projet, les directeurs d’école adressent au CPC-EPS de leur circonscription leur propre convention signée pour autorisation. L’ensemble des conventions sera ensuite communiqué à l’employeur des intervenants extérieurs, qui fera suivre les documents signés et accompagnés de l’Annexe-1 dûment renseignée, par voie hiérarchique au directeur académique.

* Dans le cadre des formations sollicitant un accueil dans les écoles de notre département, dispensées par l’UPFR des Sports ou par les organismes de préparation aux diplômes professionnels de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport, les stagiaires sont en formation pédagogique et exercent à l’école primaire dans le cadre précis d'un « stage en entreprise ». Ce stage est défini par une convention spécifique, échangée entre l’organisme de formation et l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l’éducation nationale. 
Ce personnel ne peut intervenir que sous l’autorité d’un tuteur qualifié, et désigné dans le cadre défini du stage de formation. 
Le critère d’honorabilité sera vérifié par présentation de l’attestation de satisfaction aux exigences préalables à la mise en situation pédagogique (EMPSP), ou le cas échéant interrogation du FIJAISV par les services habilités de la DSDEN. 
Ce cas ne relève donc pas d’une procédure d’agrément telle qu'elle est définie dans la règlementation.
Suivi des projets
Le suivi et l'évaluation des projets relèvent de l’éducation nationale et seront assurés par l’équipe de circonscription éventuellement assistée d’un conseiller pédagogique départemental en E.P.S. en présence, en tant que de besoin, d’un représentant de la collectivité publique ou de l’association.
	Article 5 : MODALITES D’ORGANISATION ET D’ENSEIGNEMENT SPECIFIQUES AUX DIFFERENTES ACTIVITES.


5-1 : NATATION
5-1-1 : Organisation matérielle
■ Occupation des bassins : la Ville de Besançon met à disposition des écoles primaires, les piscines Mallarmé et Lafayette, aux journées suivantes : 
- Mallarmé: les mardis, jeudis et vendredis de 9h à 11h25, de 14h20 à 15h55 et les lundis de 9h00 à 11h00.
- Lafayette: les mardis de 9h00 à 11h25, jeudis de 9h00 à 11h25 et de 14h10 à 15h45 et vendredis de 9h00 à 10h50.
· L’occupation d’un bassin est calculée à raison d'au moins 4 m2 de plan d’eau par élève.
■ Conditions matérielles et équipements
· La ville s’engage à mettre à disposition des enfants, un nombre de vestiaires suffisants.
· La Ville s’engage à fournir le matériel nécessaire à matérialiser la surface et la profondeur des bassins, à baliser des espaces et ateliers de travail, ainsi que du matériel à fonction pédagogique.
Le personnel de la piscine mettra en place le matériel avant le début des séances.
· Si différents groupes scolaires (maternelle- élémentaire- secondaire) fréquentent en même temps un même bassin, les aires d’activité attribuées aux différents groupes seront nettement délimitées. 
■ Surveillance et sécurité 
1/ Le cadre général de la surveillance est défini par le Plan d’Organisation de Sécurité et de Secours (POSS), un extrait concernant l'accueil de classes du 1er degré étant obligatoirement joint à la convention.
· Une surveillance générale est assurée de façon constante par un personnel titulaire d'un des diplômes conférant le titre de maître nageur sauveteur. L’absence du MNS chargé de la sécurité et désigné pour assurer la surveillance générale impose de différer la séance. Le personnel, exclusivement affecté à cette tâche de surveillance, ne peut remplir simultanément une mission d’enseignement.
· La Ville s’engage à mettre à disposition des enseignants le nombre de maîtres nageurs sauveteurs défini par la Circulaire n° 2017-127 du 22-08-2017
· Les enseignants sont chargés de faire respecter par les enfants les conditions d’hygiène et le règlement intérieur de la piscine. Ils assurent la surveillance des élèves dans leurs déplacements hors du bassin, et vérifient le nombre d’enfants à l’entrée et à la sortie des bassins.
2/ La sécurité est active et permanente, et ne tient pas qu’aux conditions externes de surveillance ; les enseignants et intervenants, pour favoriser une forme active d’éducation à la sécurité, veilleront à mettre en place pour les élèves des procédures de travail propres à leur faire reconnaître et apprécier les risques : associer les élèves à l’observation, s’assurer de leur bonne connaissance des dispositifs pédagogiques, des tâches à réaliser, et des indicateurs de réussite. 
5-1-2 : Organisation pédagogique :
■ Les modules d’apprentissage concernent prioritairement des élèves des Cycles 2 et 3. 
Trois modules d’apprentissage sont proposés pour la scolarité primaire, en CP- CE1 – CM1 (sauf pour Planoise : CE1 – CE2 - CM1)
■ La durée d’une séance doit correspondre à un minimum de 45’ effectives de pratique des élèves.
■ Les projets pédagogiques sont élaborés conjointement par les conseillers pédagogiques d’EPS et les ETAPS / BEESAN de la Ville. Une réunion d'information est programmée avant le début de chaque période afin de présenter aux enseignants inscrits pour l'année à venir, les contenus d’enseignement et modalités de déroulement du projet, ou en préciser d'éventuels ré-ajustements.
Le projet pédagogique précise les modalités d'évaluation et de suivi des élèves et offre des outils pédagogiques pour aider à la conduite des séances. 
■ Une note «  Natation - Piscines de Besançon » précisant les modalités d’organisation est envoyée à chaque école, à la rentrée de septembre, en même temps que les plannings d’utilisation des deux piscines.
5-1-3 : Modalités financières :
■ L’accueil et le transport des classes de Besançon se réalisent gratuitement. 
■ L’accueil de classes extérieures à la ville de Besançon (Communauté d’Agglomération du Grand Besançon ou hors CAGB) est assuré moyennant un droit d’entrée - assumé par les communes. Les différents tarifs d’entrée font l’objet d’une délibération du conseil municipal chaque année et sont communiqués lors des inscriptions. 

Une priorité est assurée pour les écoles extérieures attachées à un collège bisontin. 

5-2 : PATINAGE SUR GLACE
5-2-1: Organisation matérielle
La Ville de Besançon met à disposition des écoles primaires la Patinoire Lafayette, les jours suivants : Mardi et Vendredi (journées complètes), et Jeudi (matins).
Les patins et le matériel de protection réglementaire (casques), ainsi que le matériel pédagogique, sont mis à disposition.
5-2-2: Organisation pédagogique 
■ Deux classes sont accueillies simultanément ( de la GS au CM2). 
■ Les élèves de maternelle sont encadrés par leur enseignant, un cadre technique et des intervenants bénévoles agréés par Monsieur l'inspecteur d'académie.
■ Une Note DSDEN « Patinage-sur-glace » précise, dès la rentrée de septembre, les modalités d’organisation pour chacun des partenaires du projet. Elle est communiquée dans la même période que les plannings de fréquentation. 
5-2-3 : Modalités financières :
■ L’accès à la patinoire pour toutes les classes maternelles ou primaires bisontines est gratuit.
■ L’accueil de classes des communes de la CAGB ou hors CAGB est assuré moyennant le paiement d’une entrée fixé par délibération du conseil municipal. Les tarifs sont communiqués lors des inscriptions. 

 ■ Une somme forfaitaire est demandée par séance et par classe des écoles hors commune de Besançon pour la prise en charge de l'enseignement par un animateur qualifié. Cette somme est à ajouter au prix d'entrée. Le tarif est fixé par délibération du conseil municipal et communiqué au moment des inscriptions. 
■ Les transports sont pris en charge au niveau des écoles.  
5-3 : AUTRES ACTIVITES D’EPS
Des éducateurs sportifs peuvent être mis à disposition des écoles maternelles, élémentaires et primaires pour apporter une aide technique et pédagogique pour conduire des cycles d’enseignement sous la responsabilité des enseignants. Ce dispositif se conforme à la circulaire n°2017- 116 du 6 octobre 2017. 
Les écoles ayant retenu une des activités physiques suivantes dans leur programmation EPS, et souhaitant une aide, peuvent faire appel à à leur CPC ou à un des intervenants mis à disposition par la Ville.
1. Champ d’apprentissage : Produire une performance maximale, mesurée à une échéance donnée 
Activité : athlétisme
2. Champ d’apprentissage : Adapter ses déplacements à des environnements variés 
Activité : VTT, 
3. Champ d’apprentissage : S’exprimer devant les autres par une prestation artistique et/ou acrobatique 
Activité : gymnastique, acrosport, 
4. Champ d’apprentissage : Conduire et maîtriser un affrontement collectif ou interindividuel 
Activités d'opposition collective : football, basket, rugby, handball
Activités d'opposition interindividuelle : jeux d’opposition (lutte / judo), tennis de table, escrime, boxe
Seules les activités jeux d’opposition / judo et gymnastique sont accessibles aux écoles maternelles
5-3-1 : Organisation matérielle
Le planning des interventions est établi par les Conseillers en EPS des circonscriptions bisontines en prenant en compte les projets des écoles. Ils seront élaborés en liaison avec les éducateurs sportifs, et en fonction des équipements sportifs et matériels disponibles dans les écoles ou à proximité. 
Ce planning indique pour chaque école retenue, les noms des intervenants mis à leur disposition. 
Les écoles disposent d'une période de 10 à 12 semaines pour conduire un module d'activités. 
5-3-2 : Organisation pédagogique
Les activités physiques suivantes (athlétisme, gymnastique, acrosport, football, basket, rugby, handball, jeux d'opposition (judo/lutte), tennis de table) font l'objet d'une intervention selon un principe d'alternance : une semaine sur deux la séance sera conduite conjointement par l'enseignant et l'intervenant / une semaine sur deux la séance sera conduite par l'enseignant seul. 
Les activités physiques suivantes (boxe, escrime, VTT) feront l'objet d'une intervention conjointe continue, enseignant et intervenant, hebdomadaire sur des cycles de six semaines. 
■ En cas d’absence de l’intervenant, l’enseignant prend en charge la séance. Pour les activités dites à « encadrement renforcé », la séance est reportée, et le nombre total de séances prévues dans le projet doit être respecté.
■ Des rencontres de fin de modules peuvent être organisées, permettant aux élèves d’évaluer les apprentissages réalisés, en se confrontant à d’autres classes, lors de rencontres sportives organisées chaque fois que cela est possible en partenariat avec l’association USEP 25. 
5-3-3 : Modalités financières 
L’intervention des éducateurs dans les classes bisontines s’effectue gratuitement. 
5-3-4 : Dispositif spécifique
La ville de Besançon met à disposition d'écoles volontaires un éducateur sportif qui intervient en dehors du cadre défini ci-dessus. Son rôle consiste à accompagner des écoles au cours d'une période de douze semaines à raison d'une demi-journée hebdomadaire. Il apporte une contribution pour conduire les enseignements en EPS à partir d'une programmation conçue avec l'équipe enseignante. Les séances sont conduites sous la responsabilité de l'enseignant en présence ou non de l'intervenant. 

Article 6 : DUREE DE LA CONVENTION

La convention a une durée d’une année scolaire. Elle fera l’objet d’une tacite reconduction sous réserve de l’actualisation de la liste des intervenants. Un avenant à cette convention peut être rédigé, préalablement au commencement des activités ou, si nécessaire, en cours d’année.
La convention peut être dénoncée par une des parties, avec préavis motivé de trois mois, ou accord entre les parties.
Chaque partie est chargée de la diffusion de la présente convention aux personnels concernés.

	SIGNATURES


	
	Le représentant de la collectivité publique ou de la structure partenaire associative

	  
	L’inspecteur d’académie,
directeur académique  des services de l’éducation nationale du Doubs


          A ………………………...,  le…………………                 A Besançon, le .................………    

                                                                                                        Pour décision,
                                                                                                        Jean-Marie RENAULT
SIGNATURE
Le directeur / La directrice de l’école :

Je, soussigné(e)…………………………………………………………, déclare avoir pris connaissance de la présente convention, et autorise les intervenants associés, et ci-après cités, à participer au  projet pédagogique des classes participant à un cycle natation, bénéficiant d’interventions d’éducateurs sportifs ou participant à un cycle patinage.  
         A…………………………………………………, le………………………………………

         Signature :
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                                   ANNEE 20..-..                                                                        

                                      Annexe - 1 de la convention de partenariat :

      Liste des intervenants à agréer dans le cadre des activités citées en convention

                           (Actualisation annuelle et/ou à chaque changement de personnel)
Liste des titulaires de cartes professionnelles (« réputés agréés »)

	Nom
	Prénom
	Activité(s) physique(s) concernée (s)
	N° de carte professionnelle et cours de validité

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Liste des fonctionnaires « agissant dans l’exercice des missions prévues par leur statut particulier » (« réputés agréés »)

	Nom
	Prénom
	Statut particulier
	Activités concernées

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Circonscription(s) et école(s) concernée(s):
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